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Révélation d’un don manuel dans le cadre  
d’une vérification 124t9

Frédérique PERROTIN

La réponse à une interrogation du vérificateur ne peut constituer la révéla-
tion d’un don manuel.

Le don manuel consiste à remettre, de la 
main à la main, différents types de biens. 
Il concerne les biens suivants  : objets 
(bijoux, voiture, tableau, etc.), somme 
d’argent (espèces, chèque, virement), 
valeurs mobilières (action ou obligation, 
par exemple). Il n’est pas obligatoire de 
porter un don manuel à la connaissance 
de l’administration fiscale. Tant qu’il ne lui 
est pas révélé, aucun droit n’est à payer. En 
effet, conformément aux alinéas 1 et 2 de 
l’article  757 du Code général des impôts 
(CGI), pour être imposable, le don manuel 
doit être révélé à l’administration fiscale 
par le bénéficiaire de la mutation. Cette 
révélation peut être faite soit spontané-
ment, soit en réponse à une demande 
de l’Administration, soit au cours d’une 
procédure de contrôle ou d’une pro-
cédure contentieuse. Il peut s’agir par 
exemple, de la déclaration du donataire 
dans un acte soumis à enregistrement, 
ou au moment du décès du donateur, de 
la déclaration de sa succession. La révé-
lation d’un don manuel à l’administration 
fiscale permet de le dater officiellement 
et ainsi de faire courir le délai au terme 
duquel l’abattement se reconstitue. La 
Cour de cassation a initialement admis 

que la révélation d’un don manuel ait lieu 
à l’occasion d’une vérification de comp-
tabilité lorsque le contrôle des pièces 
fait apparaître des versements corres-
pondant à des dons manuels. Avec cette 
lecture de l’article 757 du CGI, alors qu’en 
l’absence de contrôle, un contribuable 
peut échapper à l’impôt en toute légalité, 
en cas de contrôle, il est soumis à l’impôt 
alors même qu’il n’a pas révélé volontai-
rement avoir bénéficié d’un tel don. Face 
à cette situation, la Cour européenne des 
droits de l’Homme a condamné la France 
pour imprévisibilité dans la loi.

▪▪ Révélation et contrôle fiscal
Le verbe «  révéler  » répond à la défini-
tion usuelle suivante  : «  faire connaître 
à quelqu’un quelque chose qui était 
ignoré, inconnu, caché ou secret (syno-
nyme  ; dévoiler)  ». Il appéhende deux 
sens : révéler quelque chose, dans ce cas, 
le sujet désigne une personne  : «  révéler 
un fait, révéler un complot, une identité, 
etc. » ou bien révéler quelque chose, et le 
sujet désigne une chose : « les documents, 
les circonstances révèlent que... ». 
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